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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA.656/19



18 mars 2019

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

Compte rendu analytique de la réunion extraordinaire sur la promotion et la protection 
des droits de la personne dans le domaine de l’entreprise tenue le 7 mars 2019
La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Leonidas Rosa, Représentant permanent du Honduras et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). La réunion a été déclarée ouverte à 14 h 50. 
Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement audio de la réunion peut être écouté en cliquant sur le lien suivant : 
http://scm.oas.org/Audios/2019/CP_CAJP_3488-03-07-2019.MP3  
1. Approbation du projet d’ordre du jour

La Commission a approuvé sans modifications le projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/CAJP-3488/18 rev. 1.
Le Président a souhaité la bienvenue aux personnes présentes et a présenté un bref résumé de l’examen du point “droits de la personne et entreprises” de l’ordre du jour de l’Organisation, soulignant les résolutions adoptées par l’Assemblée générale en la matière. Il a souligné que c’est la première occasion pour la CAJP de recevoir des représentants du secteur privé, du monde universitaire, de la société civile et d’organismes internationaux pour aborder des perspectives actuelles sur les droits de la personne au sein des entreprises et a invité les délégations à partager leurs données d’expériences et leurs bonnes pratiques en matière de promotion et de protection de ces droits au sein des entreprises. Il a terminé son intervention en reconnaissant l’appui et la collaboration du Bureau du Rapporteur spécial sur les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (REDESCA) pour la tenue de cette réunion et en remerciant ce Bureau. 
2. Exposé du Bureau du Rapporteur spécial sur les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux (REDESCA) de la Commission interaméricaine des droits de l'homme sur l’état d’avancement des consultations et du travail effectués en rapport avec l’élaboration du rapport « Entreprises et droits de la personne : normes interaméricaines » 
L’exposé de madame Soledad García Muñoz, Rapporteuse spéciale pour les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.558/19.

3. Échange d’information et de bonnes pratiques nationales, dont la législation et la jurisprudence, ainsi que des initiatives multilatérales aux niveaux régional et international : 
· Perspectives actuelles sur les entreprises et les droits de la personne, participation d’experts et d’expertes en la matière :

· L’exposé par vidéo de monsieur Ronaldo Fleury, Procureur général pour le travail, Ministère public du travail, Brésil, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.549/19.

· L’exposé de monsieur Enrique Guadarrama, Deuxième inspecteur général de la Commission nationale des droits de la personne du Mexique, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.560/19.

· Madame Katya Salazar, Directrice exécutive de la Fondation pour les garanties judiciaires, s’est référée dans son exposé à quelques-uns des antécédents les plus importants relatifs à la promotion et à la protection des droits de la personne dans le milieu de l’entreprise selon la perspective du Système interaméricain de droits de la personne, ainsi que des mesures à prendre et des défis à relever par l’OEA en la matière. 
· L’exposé de monsieur Humberto Cantú, Directeur exécutif de l’Institut des droits de la personne et des entreprises de l’université de Monterrey, Mexique, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.559/19.

· L’exposé vidéo de madame Julia Mello Neiva, Chercheuse et représentante du Business and Human Rights Resource Centre, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.549/19.
· L’exposé de monsieur Carlos López, Conseiller juridique en chef de la Commission internationale de juristes, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.561/19.
· Madame Anita Ramasastry, membre du Groupe de travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises des Nations Unies, s’est référée dans son exposé aux travaux et discussion qui ont eu lieu au cours des dernières années dans le cadre du Groupe de travail, faisant allusion aux progrès et initiatives réalisés dans la région. 

· L’exposé vidéo de madame Birgit Gerstenberg, Représentante régionale pour l’Amérique du Sud du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.546/19.

· L‘exposé vidéo de monsieur Salvador Ortega López, Président/Ombudsman Entrepreneur de Unidad Industrial Iztapalapa A.C., Mexique, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.548/19.

· Commentaires des États membres 
/
L’Ambassadeur Carlos Alberto Játiva, Représentant permanent de l’Équateur, l’Ambassadrice Montserrat Solano, Représentante permanente du Costa Rica, de même que les délégations de la Colombie, du Chili, du Brésil, du Paraguay, de l’Argentine, du Pérou, du Canada et du Mexique ont remercié pour les exposés faits et ont partagé des renseignements relativement aux questions abordées lors de la réunion et liés à la promotion et à la protection des droits de la personne dans le milieu de l’entreprise. 
À la fin des interventions, la Commission a décidé de ce qui suit : 

1. Prendre note de l’exposé de la Rapporteuse spéciale pour les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux de la CIDH sur les progrès des consultations et des travaux réalisés relativement à l’élaboration du rapport “Entreprises et droits de la personne : normes interaméricaines”.

2. Prendre note des exposés faits par les experts gouvernementaux et les représentants du secteur privé, du monde universitaire, du système des Nations Unies, de la société civile et d’autres organismes internationaux sur les perspectives actuelles en matière de droits de la personne et d’entreprises. 
3. Prendre note en outre des interventions faites par les délégations lors du partage d’information et de bonnes pratiques nationales, y compris les lois, la jurisprudence et des initiatives multilatérales, aux niveaux régional et mondial, sur la promotion et la protection des droits de la personne dans le domaine de l’environnement.
4. Demander à la REDESCA d’élaborer un rapport de cette réunion, lequel sera intégré au rapport que la CAJP présentera au Conseil permanent, conformément à l’article 32 du Règlement. 
L’ordre du jour étant épuisé, la réunion a été levée à 18 h 30.
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�.	Les interventions faites par les délégations des États membres dans le cadre de ce point de l’ordre du jour seront reflétées dans le rapport demandé par la Commission à la REDESCA. 





